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f'~hlf"s f"n f"e fJIIÎ ('(lllf'Nlll"' rt's lerritoirr~. qm•ll1• qnfl soi! la 
forme de gouvr.rnemt'nt adoptée pour t·es terrlloire~. 

Anr. 122. ·- Le gouv<'rn<'lllt'nl exerç·ant l'<tulorittl sur ('t'li 

t{'rritolrPs pourra prf'JHin' telles dispositions quïl jugerfl néres­
saln•s, en 1'P qui <'Oilcf'rne le rapatriement dt•s nationaux allc­
Jilawls qui s'y trouve11t et les conditions dans lesquelles les 
~;ujets allf'!Hatuls d'origine europ!!enne seront, on non, auto­
risés à y résider, y posséder, y falre le commerce ou y exercer 
une profession. 

AnT. 123. -Les dispositions de l'art.it'le 260 de l;l partie IX 
(Clames financières) du présent traité s'appliquf'Tont aux 
ronvrntlons passi!Ps av('c dt•s nationaux allemands pour l'exé­
('Ution ou l'rxploitation des travaux publics dans IPs possessions 
nllcmand{'s d'outre-mer, ainsi qu'aux sous,cnnct'ssions ou 
marchés pnssés avec lt':sdlts nationuux t•n conj;équence de 
ces conventions. 

Anr. 121. ·-- L'Allenmgn<' prend à sa dlarw', suivant l'éva­
luation qui srra présentée par le (iouvNnt•nlCill français et 
approuvée par la Commission des réparations, la rtlpnration 
df"S donuna~es subis par les ressortissants franp1is dans la 
t•olrmie du Cameroun ou dan., la zone frontière du fait des 
aeles dl"s autorlll!11 civiles et milltain•s allemandes et des par­
tiC'nllen~ ::~llt'mauds pendant la période qui s'étend du 1er jan4 

vier 1~00 nu te• AOOt 1914. 

Anr. 125. --L'Allemagne renonce à tous droils issus des 
conventions et arran~~:ements passés a\'<'C la Fram·c Je 4 no­
vembre 191 t el le 28 seplembl'e 1HJ2 relatiVf'ment à l'Afrique 
Équatoriale. Elle s'engage à verser uu GouvernemPnt français, 
suivant l'évnluation qui sera présentée pnr ('e GouvememPnt 
et upprou\'tle par la Commission des réparations, tous lt~s cau­
Uonnements, ouvrrtures de t•ompte, nvmwes, ete., réalisés 
en vertu de ees actes au prollt de l'Allemagne. 

ART. 126.- L'Allemagne s'en~age à rcconnrtitre et agréer 
les conventions passét's ou à pass<•.r par Jes puissances alliées 
ou assodées ou certaines d'entre eJies avf'C toute autre puJs­
sance, relativement au commerce des armes et des spiritueux 
ainsi qu'aux autres matières traitées dans les Actes généraux 
de Berlin du 26 février 1885 et de Bruxelles du 2 juillet 1890 et 
les conventions qui les ont complétées ou modifiées. 

AnT. 127. -·- Les indigènes habitant les andt'UIIes posses­
sions allemandes d'outre-mer auront droit à la protection 
dlplomaflque du Gouvernement qui exercera l'autorité sur 
ce• territoires. 
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SECTION Il. - Clllue. 

r\RT. 12ft- L'Allem<H.(Ilt' ft'nonee, en f:1veu~ de !a. Chinf', 
à tou~ privilègC's et avantages résultant des dJsposlllOns du 
protocole flunl signé à Pékin le 7 septembre 1901, en:<;emble tous 
annexes, notes et documents complémentaires. 1~1\e ';'~nonce 
également en faveur de la Chine à toute réclamation d mdem­
nlté en vertu dudit protocole postérieurement au 14 mars 1917. 

ART. 129. - Dès la mise en vigueur du présent traité, le~ 
hautes parties contractantes appliqueront, chacune en ce qm 
la concerne : 

1" L'arrangement du 29 aoO:t 1902 relatif aux nouveaux 
tarifs douaniers chinois; 

2o L'arrangement du 27 septembre 1905 rcl~tif à Whan~­
Poo, et J'arrangement provisoire complémentaire du 4 avnl 
191~ . . 

Toutefois la Chine ne scrn plus tenue d aero\'(kr ù 1 Alle­
magnf'. les ~·vantages ou privilrw:·s qu'cil('. lui a con~cuti"' 1bns 
ces arrangements. 

ART· 130.- Sou5 réserve des dispositions de la section VI If 
de ta présente partie, l'Allemagne cède à la Chine tous les 
bâtiments, quais et appontements, casernes, for~s. arme~ et 
munitions de (o:tucrre, navires de toutes sortes, mstnllatwns 
d~ télégraphie sans Ill et autres propriétés publi.ques, appar~ 
tenant au Gouvernement ullemand, qui sont s1tués ou ,!lUI 

peuvent se trouver dans les concessions alle.mandes à.}~~~~: 
Tsin et Han-Kéou ou dans les autres parties du ten1tonc 
chinois. 

11 pst entendu, toutefois, que les b:1timents employé!> comme 
résidences ou bureaux diplomatiques ou consulaires ne sont 
pas compris dans la cession ci-dessus; en outre, aucune Jnesure 
ne sera prise par le Gouvernement chinois pour disposer dt's 
propriH{>s publiques ou privées allemanclcs situées ù Pékin 
dans lt• quartit•r dit des Légations, sans le con.sentemel~t des 
représentants diplomatiques des puissances qu1, à la nus~ en 
vi~ueur du présent traité, restent parties au prolol'Oie lmal 
du 7 septembre HWl. 

Anr. Dl.-- L'Allemaqne s'engage à rendre à la Chine, dans 
un délai dt' douze mois à partir de la mise en vi gu Nil' du présent 
traité. tous tes instruments astronomiques que ses troupes 
ont, en l!:HI0-1901, enlevés de Chine. L'Allemagne s'enga~e 
êMalement à payer toutes le~ dépenses qui pourront advemr 
pour r!Tecluer cette restitution, y compris les dépenses pour 
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lrs démontrr, rmballer, transportrJ', réinstaller n Pt-kin Pt 
('ouvrir IPs assuranres. 

A nT. 1:~2. · ·· L'AIIt>ma~rle Hrcepte l'abrogation •les contrais 
obtenus du Gouvernement chinois, en Vertu del'iquels lt>s 
C'oncesslons allrrmmdes à llan-Kéou et à Tien-Tsin sont ac­
tuellement tennPS. 

La Chine, remise en possession du plein exerr.iee de ses 
droits souveraln8 sur lesdits terrains, déclare son intention 
de les ouvrir à l'usage de résidence Internationale et du cOJn­
merce. Elle dédare que l'abrogation des contrats en vertu des­
quels ~es roncesslons sont actuellement tenues, ne doit pas 
affecter les droits de propriété rles ressorth;sants des puissances 
alliél's et flSSociP.es, détenteurs de lots dans ces concessions. 

ART. 13:-J. ~ L'Allema~ne renonce à toute réclamation 
contrt> le Guuvernl:'ment chinois ou contre tout t;ouvernl:'tnent 
allié ou associé, en raison de l'internement en Chine dt~ ressor­
tissants allemands et de leur rapatrienH'nt. Elle renonce égale· 
mt>nt à toute réclamation en raison de la saisie des navires 
allemands en Chi nt>, de la liquidation, de IH mise sous séquestre, 
la disposition ou la mainmise sur les propriétés, droits et inté­
rilts ullrmands dans ce pays depuis le 14 aoüt Hl17. Celte 
disposittfln, toutt>fois, ne doit pas affecter )('s droits des parties 
intfloressées dan~ les produits d'aucune (le n'S liquidations, ces 
droits étant réglés par lt>s dlgpositions de la partie X (Clauses 
économiques) du prést>nt traité. 

ART. 134. ·-L'Allemagne renonee, en faveur du Gouverne­
ment de. Sn Majt'sté Britannique, aux blt>ns de l'État allemand 
dAns la concession britannique de Shameen, à Canton. Elle 
renonce, en faveur des Gouvernements français et chinois 
C"onjointement, à la propriété de l'école allemande située sur 
la concession française de Sltanghaï. 

SECTION III. - Siam. 

ART. 135. - L' Allema~ne reconnnit comme cadm·s, depuis 
lt> 22 juntet 1!H7, tous traités, convt"ntions ou Açrords passés 
par elle RVet". le Siam, ensemble les droits, titres ou privilè~es 
pouvant en résulter, ainsi que tout droit de juridietion consu­
laire au Siam. 

ART. 1::\6. --. Tous bien!! et propriétés de I'Empirt' ou des 
f.:tnts a11emands au Siam, à l'exception dPs hl\tirnents employés 
('omme r~r;ldt'nces on burPaux lliplomatiqncs ou t·onsnlaires, 
seront acquis de plein droit au Gouvernement siamois sans 
lndt"mnlté. 
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Les biens, propriétés et droits privés des ressnrlissanls alle­
mands au Siam seront traités conformément an x stipulations 
de Ja partie X (Clauses économiques) du présent traitr. 

ART, 137. -- L'Allemagne renonce à toute réclamation, 
pour elle ou ses nationaux, contre le Gouvernement siamois 
relativement à la saisie des naviren allemands, à la liquidAtion 
des biens allemands ou à l'Internement des ressortissants 
allemands au Siam. Cette disposition ne doit pas allecter les 
~roi~ des parties intéressées dans le produit d'aucune de ces 
hqutdations, ces droits étant réglés par les dispositions de la 
partie X (Clauses économiques) du présent trAité. 

SECTION IV. - Liberia. 

ART. 138. - L'Allemagne reno nee à tous droits et privilèges 
résultant des arrangements de 1911 et 1912 concernant Je 
Liberia, et, en particulier, au droit de nommer un receveur 
des Douanes allemand en Liberia. 
. Elle déclare, en outre, renoncer à toute demande de par­

ticiper. en quoi que ce soit, aux mesures qui 'pourraient Nre 
adoptées pour la reconstitution du Liberia. 

ART. 139.- L'AUemagne reconnait comme caducs, à dater 
du 4 aoOt 1917, tous les traités et arrangements eondus par 
elle avec le Liberia. 

ART. 140. - Les biens, droits et intérêts appartl"nant en 
Liberia à des Allemands, seront réJ.llés conformément à in 
partie X (t.1auses économiques) du présent trai,lé. 

SECTION V. - Maroc. 

ART. 141. - L'Allemagne renonce à tous droits, titres ou 
privilèges résultant à son profit de l'acte général d'Algésiras 
du 7 avril 1906, des accords franco-allemands du 9 février 
1909 et du 4 novembre 1911. Tous les traités, accords, arran­
gements ou contrats passés par elle avec l'Empin• chérinrn 
sont tenus pour abrogés depuis le 3 août tD14. 

En aucan cas, l'Allemagne ne pourra sr. prévaloir de ees 
aelt>s et elle s'engage à n'intervenir, en aucune façon, dans 
les négociations qui pourront avoir lieu entre la Fmnce ct 
les autres puissances relativement au Maroc. 

ART. 142. ~L'Allemagne déclare accepter toutes les consé­
quences de l'établissement, reconnu par elle, du proledor~t 
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nlnsi qur l1·s hlf'ns priv(-s 1le J'px-empereur d' 1\llema~!le el ;les 
uutrf's Jlt'rsonno. royales. 

Tous les biens nwuhles et immeubles appnrtt>nant, en 
t~otyple, :'1 dl's rt>ssortissants allf'I!I<HHis sNont lmités <'onror· 
ntément nll'i: sf'dlons Ill et 1 V de la pm·tie X {Clauses éeono­
miquf's) rlu pré!lf'nt trait~. 

AnT. 1!'d. Les m!lrrhandises é~yptlennes bénéllderont, 
à l't·ntrée en Allemagne, du régime appliqué aux marchandises 
britanniqul's. 

SECTION VII. -Turquie et Rulgarifl, 

ART. t!"Jfl. I.'AIIf'ma~~;nc s'en~a~e à reconnailrc et it a~-tré~r 
tons nrrun~Pmenls que les pulssnnces al!itles et associées pas­
.,f'tnnt av('e la Turquie t•t la HUIJO:nri('; relativement aux droits. 
intén'ts et privil/lgrs quekonques, auxquels l'Allemagne ou 
les n•ssortissants allemands pourraient prétendre €'11 Turquie 
rt rn Bulgarie et qui ne sont pas l'objet de dispositions ùu 
présent lraili'. 

SECTIO~ VIII. - Chantoung. 

A11T. t:,n. 1.'AIIenuq;~ne renonce, en faveur du Japon, 
à lous ses droits, titres et privilèges- c-onœrnant notamment 
le territoire df' I<ino-Tchi'ou, les chemins de fer, les mines ct 
lrs d'tilles som-marins -·· qu'l'lie a acquis, en vertu du traité 
passé pt~t· elle t~Vf'C la Chine, Je 6 mHrs 1R9R, et de tous autres 
actes ronc('ntanl ln provint·e du Chantonn~. 

Tous lrs 1lroits n.l]('mands rians le chemin d€' fer de Tsinl'(tao 
à Tsinanfou, y compris ses embranchcnH•nts, Pnsemhle ses 
dépendaiH'I"S dl." lflllt(' nature, gares, magasins, matériel tîxe 
t•t rnuhmt, mines, etahliss('Jnents et matériel d't•xploitation 
d('S mines. sont et demeurent acquis au .Japon, avec tous les 
droits 1'1 privilè~f's qui s'y raltadu•nt. 

Les cilhl<'s snus-mnrlns de l'f.:tat nllemand, de Tsin,IO!lao à 
Shnn~hai l'l tle TsinJ,!tao l't TehMou. avec tous les droits, pri­
\'ili-I'!PS <'l proprlét~s qui s'.v rnttadwnl, rC'SIPnl é~nlt>ment 
nequis nu .lapon, francs ct q11ittes de tnntes chafj.lC'S. 

A riT. 1!)7. L€'s droits mobiliers €'t hnnwiJiliers qut> l'f:tat 
a\h•mand possède dans le lt·rritotre rie Kiao-Trhéou, ainsi que 
tous IC'" droits qu'il pourruit fain• valoir pHr sUitf' dt> travaux 
on :uuénagcnwnts f'Xécutés ou dl' tlf.pt>no;cs t'n~agées par lui, 
\lirf'l'if'llH'Ill 1111 lndiredt'lllt'llt, rt l'HIH'l'I'IIUIIl I"C tNI'i1oin•, 
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sont et demeurent acquis au Japon, francs et quitt.l's de toutes 
charges. 

ART. 158.- L'Allemagne remettra au Japon, dans les trois 
mois qui suivront la mise en viJO:ueur du présent traité, les 
archives, registres, plans, titres et documents de toute nature 
concernant les administrations cl vile, militaire, linandère, jurli­
ciaire ou autres, du territoire de Kiao-Tchéou, à quelque 
endroit qu'ils se trouvent.· 

Dans le même délai, J'Allemagne notifiera au Japon tous 
les traités, arrangements ou contrats concernant les droits, 
titres ou privilèges visés aux deux articles ci-dessus, 

----~~--...._. ____ , __ __.....__ 
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